
CHAPITRE 39

Loi modifiant la Loi des cités et villes

[Sanctionnée le 3 juin 1944]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du con-
sentement du Conseil législatif et

de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est modifié en remplaçant le deu-
xième alinéa par les suivants:

"Le conseil peut néanmoins, par un
vote des deux tiers des échevins, adopter
un règlement accordant une rémunération,
mais ce règlement n'entre en vigueur
qu'après avoir été approuvé par les élec-
teurs propriétaires; au moins la majorité
des électeurs propriétaires résidant dans
la municipalité doivent avoir voté.

La résidence, aux fins du présent arti-
cle, est celle portée au rôle d'évaluation
en vigueur."

2 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 173, le suivant:

" 1 7 3 a . Le conseil peut, par règle-
ment, fixer à trois ans, à compter des élec-
tions suivantes, la durée des fonctions
du maire et des échevins.

Un règlement à cet effet n'entre en
vigueur que par l'approbation de la ma-
jorité des électeurs ayant voté à cette
fin.

Le vote des électeurs peut être pris en
même temps qu'une élection générale
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est tenue; en ce cas, la durée du scrutin
est celle fixée pour l'élection et, si le règle-
ment est approuvé, la durée des fonctions
du maire et des écheyins est de trois ans
à compter de cette élection.

Un règlement adopté en vertu du pré-
sent article apporte les modifications
appropriées aux dispositions législatives
régissant, dans la municipalité, la durée
des fonctions du maire et des échevins
et la tenue des élections; si, d'après la
charte, un certain nombre d'échevins sont
élus tous les ans, le nombre à élire chaque
année est désormais réduit à un tiers du
total sauf aux deux élections suivant l'en-
trée en vigueur du règlement, auxquelles
on doit alors élire pour une durée respecti-
ve d'un an et de deux ans, en outre du
tiers, le nombre d'échevins voulu pour
compléter le conseil jusqu'à la troisième
élection suivant l'entrée en vigueur du
règlement, les échevins ainsi élus étant
désignés par le sort.

Un tel règlement est sans effet s'il
n'est approuvé par le lieutenant-gouver-
neur en conseil dans les six mois du vote
des électeurs; il doit ensuite être publié
dans la Gazette officielle de Québec et dans
le volume des statuts adoptés à la ses-
sion suivante de la Législature."

3 . L'article 423 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 4 2 3 . Un exemplaire de tout règle-
ment adopté par le conseil doit être trans-
mis, sans retard, au ministre des affaires
municipales.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, dans les six mois suivant la réception
de cet exemplaire par le ministre, désa-
vouer le règlement, à moins qu'il ne l'ait
antérieurement approuvé.

Avis du désaveu est publié dans la
Gazette officielle de Québec et du jour de
cette publication, le règlement est nul
et de nul effet."

4 . L'article 427 de ladite loi est modi-
fié en insérant, après le paragraphe 3°,
le suivant:

"3°a. Pour obliger toute personne em-
ployée dans un hôtel ou un restaurant,
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à subir un examen médical annuel et à
fournir au fonctionnaire municipal dési-
gné à cette fin un certificat médical
attestant qu'elle n'est pas porteuse de
germes susceptibles de transmettre une
infection; pour défendre à toute personne
tenant ou exploitant un hôtel ou un res-
taurant de prendre ou garder à son em-
ploi une personne qui n'est pas munie
d'un certificat du fonctionnaire compé-
tent attestant qu'elle a fourni le certificat
médical susmentionné; pour fixer les
catégories d'emplois auxquels le règle-
ment est applicable;".

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


